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REFLEXIONS 

d:un  citoyen  • 


s U & le  rapport  ôc  h projet  de  de'cret  prëfente's  à la 
Convention  nationale, 

R.  E L A T I V'  E ME  N T aux.  cnfans  naturels. 
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Ct  ITQYENS  RePRÉSENTANS, 


Vous  venez  de  donner  une  Conftitution  à îa  France  * 
vous  allez  inceffamment  lui  donner  un  Code  civil.  Les 
propriétés  , les  fùccelTïons  , les  engagemens  , vont  faire 
Fobjet  des  difeuffions  importantes  qui  doivent  préparer  ce 
nouveau  bienfait.  En  vous  offrant  mes  réflexions  fur  quel- 
ques points  d’un  projet  qui  appartient  à ce  grand  ouvrage , 
je  m’acquitte  du  tribut  que  doit  chaque  citoyen  à la  ebofe 
publique,  & j’ai  pour  garant  de.  îa  bienveillance  avec  laquelle 
vous  les  recevrez,  l’invitation  que  vous  avez  faite  aux 
hommes  de  toutes  les  qontrée^  , de  vous  faire  part  de  leurs 
observations. 


Je  VOIS  dans  deux  difpofîrions  de  ce  projet , une  atteinte 
formelle  aux  principes  fur  kfquels  repofe  la  sûreté  des  pro- 
priétés , des  contradiâ:ions  accablantes,  &îes  plus  injufles 
réfultats.  ' ' ■ _ ' •'  ; 

Par  l’articîe  , on  vous  propofe  de  décréter  que  les 
difpofitions  qui  appellent  les  énfans  naturels  à fuccéder , 
})  feront  exécutées  k l’égard  des  enfans  naturels , qui , an 
y>  jour  de.  la  publication  de  la  loi  j fc  trouveront  en.  injîance 
» avec  des  héritiers  légitimes  direéis  ou  collatéraux,  pour 
3^  la  fucceffion  de  leur  père  ou  de  leur  mère.  « 

Par  l’article  0.6  , on  diflingue  entre  les  récîamatioris 
jugées  en  detnier  rejfort , & celles  qui  ne  le  feroient  pas. 

Qu’eft-ce-donc  qu’une  action  , Citoyens-Eepréfentans , 
finoii  le  moyen  juridique  de  faire  valoir  un  droit  acquis , 
linon  le  pouvoir  de  pourfuivre  en  jugement  ce  qui  nous 
appartient  ? 

L’aétion  fuppofe  donc  un  droit  ôc  ne  le  donne  pas  : ce 
droit  ne  peut  être  conféré  que  par  une  loi  promulguée. 

Mars  dans  l’étrange  idée  de  ces  articles  , la  feule  demande 
crée  le  droit , avant  qu’il  exifte  une  loi  qui  l’ait  fait  naître  , & 
cette  demande  dépouillera  l’héritier  faifi  par  la  loi  1 
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On  Vous  propofe  donc,  fous  d’autres  termes  ide  donner 
un  effet  rltroaBif  à la  loi;  c’eft  même  ce  qu’on  n’a  pas 
diffimulé  dans  le  rapport. 

» Nous  n’aurions  rempli  qu’à  demi  notre  tâche  ( y 
» eft-il  dit  ) fi  nous  ne  faifions  pas  participer  au  bienfait 
» de  la  loi  ceux  des  enfans  naturels  qui  font  en  inftancc 
n avec  des  colîate'raux . . Il  ^s’i^git  de  leur  rendre  un 
» droit  primitif,',.  . . il  faut  donc  à leur  égard  y ou 
w donner  à la  loi  un  effet  rétroadif,  ou  leur  accorder  à titre 
» d’alimens  , une  partie  confidérable  des  Ifiens  délaifles  par 
î)  leurs  parens.  a 

Motifs , mefure  , tout  eft  in jufte , effrayant  &c  contradic- 
toire dans  ce  peu  de  lignes. 

Vous  demander  de  donner  aux  loix  un  effet  rétroaêlif, 
c’efl  vous  dire  d’attenter  aux  droits  facrés  de  la  propriété , 
de  rompre  les  liens  du  pa(3;e  fociaî , de  paralyfer  touresles 
tranfaélions  commerciales,  de  jetter  dans  l’ame  des  ci- 
toyens, la  défiance  & l’alarme  ; c’eft  vous  propofer  , en  un 
mot , de  décréter  un  cri/Ttr,.  Telle  eft  l’expreffion  immortelle 
^dans  laquelle  vpus.ai^ez  peint  d’un  feul  trait,  & ces  vérités 
& vos  .principes.^  telle  eft  l’énergique  garantie  qu’il  ne  fe- 
roit  pas  même  en. votre  pouvoir  aujourd’hui  d’ébranler, 
puifqu’elle  forme  une  des  difpofitions  de  i’afte  conftitu- 
!..  _ ^ .A  2. 


4 

tïonnel  fur  lequel  la  natiofi  vient  d’appoTêr  h fccau  de 
fon  acceptation. 

Vainement  on  diflingue  dans  le  projet  entre  les  enfans 
qui  ont  formé  des  demandes  , & ceux  qui  n’ont  pas  agi  ; 
entre  les  réclamations  jugées  en  dernier  reflbrt , & celles 
<jui  font  pendantes , puifque  dans  les  cas  mêmes  auxquels 
on  fe  reftreint , c’efl  toujours  un  effet  rétroaSif  qu* on  pro- 
voque. Mais  cette  diftinélion  en  elle-même  efl:  le  comble 

de  l’inconféquence, 

» 

Quoi  ! l’enfant  naturel  qui  aura  intenté  une  demande 
avant  d’avoir  acquis  une  aêlion  , obtiendra  la  faveur  d^un 
effet  rétroactif,  recueillera  les  fuccoffions  échues  avant 
îa  loi,  parce  qu^ii  lui  a plir  de  méprifer  les  principes; 
& celui  qui  refpeCtant  Pordre , aura  tout  attendu  de  la 
loi  5 fera  puni  de  ne  l’avoir  pas  devancée  J 

t. 

ÏI  échéera  k des  héritiers  majeurs,  une  fucceffion  qui 
n’ofo  aucuns  embarras  ;dPs  feront  évincer  promptement 
î’enfant  naturel,  tant  en  premier  qu’en  dernier  relfort  : 
les  voilà  a couvert  de  l’effet  rétroàétif  : mais  l’abfence  , la 
minorité,  les  difcufîions' feront  languir  les  'opérations  d’une 
autre  fuceeiïion  échue  dans  le  même  temps , & réclamée 
de  même  par  des  enfans  naturels  ; alors  effét  rétroactif, 
Ainfi  la  faveur  du  projet  fera  attachée  , ou  au  mépris 
•des  loix^  cru  à la  bizarrerie  des  événemens-l 
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li  eil  impoiïible  de  ne  pas  tomber  (ians  ces  incohc- 
rences  , toutes  les  foi«  qu’on  veut  facrifier  un  principe. 

Mais  il  n’j  a pas  de  milieu  dans  l’alternative  que  je  pofe  : 
-ou  ïe  droit  eft  acquis , ou  il  ne  l’efl  pas  ; s’il  eft  acquis , 
lors  des  réclamations,  il  ne  s’agit  plus  d’elFet  rétroaélif-  s’il 
ne  l’eft  pas , l’adion  eft  vaine  & fans  elFet. 

Après  avoir  discuté  le  projet  sous  ïe  rapport  des  prin- 
cipes , après  en  avoir  développé  les  inconféquenccs  , j’en- 
vifage  fes  réfultats , j’en  fuis  effrayé» 

Une  • fucceflion  vient  d’écTieoîr  : a l’inftant  même  l’hé- 
ritier eft  faifi  ; voilà  une  propriété  dont  îa  loi  l’inveftit  : 
cette  .fucceflion  préfente  des  embarras , mais  elle  offre  en 
même  temps  un  gage  affuré.  L’Iiéritier  trouve  facilement 
des  fonds,  l’emprunt  eft  hypothéqué  fur  la  chofe,,  & Ja 
loi  qui  garantît  à l’héritier  fa  propriété , garantit  au  prêteur 
Ton  hypotheque.  Eh  bien  î fi  un  enfant  naturel  a formé  des 
demandes  qu’il  n’avoit  pas  le  droit  de  former , le  proprié- 
taire & le  prêteur  feront  tout-à'-îa-fois  dépouillés,  l’un  de 
fa  chofe , l’autre  de  fon  gage , parce  qu’une  fimpîe  pré- 
îtention  aura  mérité  au  réclamant  , îa  faveur  d’un  effet 
j'étroaSff 

II  eft  peut-être  mille  exemples  dans  la  République  , de 
l’efpèce  que  je  préfente  ici  comme  fimpîe  hypothèfe. 


\ 
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L’atticle  i J du  projet , feroit  donc  la  ruine  de  nombre 
de  familles  qui  ont  contra61:é , fous  ïa  garantie  de  îa  loi , 
& de  la  foi  publique. 

Votre  décret  du  4 juin  dernier , prouve  que  ces  diffé- 
rentes conlidérations  ne  vous  ont  pas  échappé  , puifqu’au 
lieu  d’adopter  les  articles  du  projet , vous  avez  feulement 
ordonné  que  les  enfans  nés  hors  le  mariage  ,fuccédcront  k 
a leurs  pere  & mere  , dans  la  forme  qui  fera  déterminée, 
ExprelfiOns  qui  fe  rapportent  aux  fucceffions  à écheoir,  & 
qui  éloignent  toute  fuppoiition  d’un  effet  rétroadif, 

La  mefure  fubfidiaire  propofés  dans  le  rapport , d’ac- 
corder à titre  d’alirnens  aux  enfans  qui  feroient  en  infance , 
une  partie  confidérable  des  biens  délaiffés  , n’offre  , dans 
d’autres  termes,  que  les  mêmes  contradidions , la  même 
violation  de  principes.' 

Les  memes  contradiclions  , parce  que  les  enfans  qui  ont 
formé  des  pétitions  d’hérédité  ,lorfqu’iIs  n’avoient  pas'd’ac- 
tion , n’ont  pas  acquis  pour  cela  des  droits  plus  étendus 
que  les  autres. 

La  meme  violation  de  principes  , puifque  l’héritier  feul 
inveftî  par  la  loi , fe  trouverok  dépouillé  delà  majeure 
partie  d’une  propriété  qui  lui  a été  irrévocablement  acquife 
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à Pinftaiît  de  Pécîiéance  de  la  fucceflion  , & qui , de  ce 
moment , eft  devenue  le  gage  légitime  de  ceux  qui  ont 
contrarié  avec  lui. 

En  un  mot  , dès  qu’on  ne  peut  , fans  attaquer  les 
propriétés  ôc  les  engagemens  ; dès  qu’on  ne  peut , fans 
crime  & fans  violer  un  principe  conftitutionnel  , donner 
un  effet  rétroa<ffif  à la  loi, du  4 juin,  l’on  ne  doit  accor- 
der aux  enfans  naturels , que  ce  qu’ils  avoient  droit  de 
demander  auparavant , c’eft-k-dire , des  alimens, 

' ' — > 


De  rimprimeïie  dePfiAULT  aîné,  Quai  des  Auguftins,  N®.  44.  17^5» 


